Compte-rendu du CTPD du 08 novembre 2011
Ce CTPD devait faire le bilan de la rentrée 2011, pour laquelle FO avait appelé à déposer les cahiers de revendication sans attendre la journée « d’action » du 27 septembre 2011. Par son action déterminée, dès l’annonce des propositions de carte scolaire en mars 2011, FO a obtenu, dans le premier degré, satisfaction sur l’ensemble des dossiers qui lui avaient été confiés, plusieurs délégations d’établissement ont été reçues à l’IA et ont exprimé leurs revendications.
Néanmoins, comme les années précédentes, cette rentrée s’est faite dans le cadre de la RGPP, dont l’objectif reste le non remplacement d’un fonctionnaire partant à la retraite sur deux.

La dotation départementale reposait sur des prévisions d’augmentation des effectifs largement sous-estimées. Ainsi, dans le premier degré, l’IA tablait sur 413 élèves supplémentaires, les effectifs constatés s’élèvent à 667 élèves supplémentaires. Dans le second degré, sur trois ans, c’est l’équivalent de trois établissements que les collèges du département ont dû accueillir. Dans les lycées d’enseignement général et technologique, les secondes explosent, avec des effectifs de plus de 35 élèves par classe.
Les taux d’encadrement se dégradent partout. Jugées acceptables par l’IA, les moyennes masquent mal la situation concrète de nombreuses classes et lui permettent de minimiser la dégradation des conditions de travail. Le P/E du département qui s’était amélioré en 2010 s’est à nouveau dégradé (de 5.04 à 5.01, un des plus mauvais de France), le taux de scolarisation des enfants de deux ans continue de s’effondrer, pour tomber à 16.28%, alors qu’il était de 22.45% à la rentrée 2007. L’IA a souligné que l’enseignement privé connaissait les mêmes tendances et s’en est félicité. Force Ouvrière a rappelé que les suppressions de postes dans le privé n’ont aucunement profité à l’école publique et qu’il n’y avait donc pas lieu de crier victoire. Par ailleurs, les crédits alloués aux collèges et aux lycées publics sont nettement moins importants, proportionnellement que ceux alloués aux établissements privés : les fonds sociaux baissent considérablement dans le public (de l’ordre de 60%) et augmentent dans le privé. Pour les crédits pédagogiques, l’augmentation est de l’ordre de 20% dans le public et de plus de 50% dans le privé. L’IA n’a pas pu ou voulu apporter d’explication à cette différence de traitement.
Dans ces conditions, la politique éducative départementale, qui n’est rien d’autre que la déclinaison des politiques académique et nationale, n’a pas d’autre fonction que de reporter sur les personnels les conséquences de la politique gouvernementale de réduction des dépenses publiques. C’est à une véritable politique du chiffre que nous sommes confrontés, inscrite de l’aveu même de l’IA dans la RGPP, elle repose sur les évaluations d’écoles, les contrats d’objectifs, sur les dispositifs ECLAIR et CUCS, qui sont autant de coins enfoncés dans nos garanties statutaires.
Concernant les évaluations d’écoles, FO est intervenue pour demander à l’IA de présenter le projet finalisé en CAPD, puisque les dispositions prévues peuvent avoir des répercutions réelles sur la carrière des collègues ; les revendications sont donc réaffirmées :
· Abandon de la notion d’évaluations d’écoles.

· Respect du volontariat des enseignants dans d’éventuelles démarches d’analyse globale
d’une école.

· L’inspection individuelle doit rester distincte de cette démarche.
· Les documents élaborés ne sauraient être versés au dossier professionnel des enseignants.

· Respect de la liberté pédagogique.

· Le directeur d’école ne saurait avoir la responsabilité de la mise en œuvre d’un quelconque protocole, d’une pédagogie officielle.
